
5GENÈVELE COURRIER  
VENDREDI 16 AVRIL 2021

La taxe professionnelle 
attaquée
Fiscalité X La taxe professionnelle est dans 
le viseur de politicien·nes de droite. Un co-
mité composé notamment de jeunes PLR, 
UDC, PDC et Vert’libéraux a lancé jeudi 
une initiative populaire cantonale pour 
abolir cet «impôt déguisé» et «obsolète». 
«Cette taxe est profondément injuste et sa 
méthode de calcul est incompréhensible», 
a affirmé Darius Azarpey, conseiller mu-
nicipal PLR de Collonge-Bellerive et pré-
sident du comité d’initiative. 

Pour Vincent Subilia, député PLR et di-
recteur de la Chambre de commerce, d’in-
dustrie et des services de Genève (CCIG), la 
taxe, qui est calculée sur la base du chiffre 
d’affaires, du nombre d’employé·es et du 
loyer, pénalise «ceux qui créent des em-
plois car elle fait payer d’avantage ceux qui 
engagent plus». Un argument repris par 
Michael Andersen, élu municipal UDC à 
Vandœuvres: «Si vous avez plus de colla-
borateurs, vous payez plus. Cela n’incite 
pas à embaucher.» «Elle frappe les entre-
prises et les indépendants en se basant sur 
leur chiffre d’affaires mais sans tenir 
compte de leur situation réelle», affirme 
encore Vincent Subilia. 

Si la taxe professionnelle relève de la 
législation cantonale, elle est prélevée par 
les communes et rapporte près de 200 mil-
lions sur l’ensemble du canton, dont la 
moitié va à la Ville de Genève, expliquent 
les initiant·es. La date d’entrée en vigueur 
de l’initiative a ainsi été fixée à 2027, af-
firme Darius Azarpey, afin de donner du 
temps aux municipalités d’envisager des 
mesures alternatives, notamment après 
les baisses de revenus induites par la ré-
forme fiscale RFFA. Pour l’heure, l’UDC est 
le seul parti cantonal à la soutenir, mais la 
position de certaines formations serait en-
core en discussion.

Conseiller administratif de la Ville 
chargé des Finances, Alfonso Gomez dé-
fend une taxe qui a rapporté à la munici-
palité 110 millions de francs en 2020, soit 
près de 10% du budget. Il concède cepen-
dant qu’elle porte mal son nom. «C’est en 
effet un impôt», affirme le magistrat vert. 
Alfonso Gomez réfute par contre que la 
prise en compte du nombre d’employé·es 
soit un frein à l’embauche. «Il s’agit de 
10 francs par an et par salarié·es! La réali-
té, c’est que 90% des taxes totales perçues 
proviennent du chiffre d’affaires et le taux 
de taxation se calcule en fonction de la ren-
tabilité. Et comme les premiers 170 francs 
ne sont pas réclamés, 25% des contri-
buables sont complètement exonéré·es. 
Environ 75% de la somme totale est payée 
par 10% des entreprises, les plus rentables: 
banques, sociétés financières, multinatio-
nales ou grosses études d’avocats.» Le 
grand argentier de la Ville affirme égale-
ment que l’acceptation d’une telle initia-
tive aurait des «conséquences extrême-
ment importantes sur les prestations 
délivrées par les communes». 

 GUSTAVO KUHN

Olivier de Marcellus a comparu devant le Tribunal de police, contestant deux 
amendes pour l’organisation de manifestations non autorisées pour le climat

Un militant historique jugé
RACHAD ARMANIOS

Justice X Olivier de Marcellus, 
77 ans, figure historique du militan-
tisme à Genève, engagé dans la cause 
antinucléaire, altermondialiste, puis 
climatique, s’est retrouvé jeudi face au 
Tribunal de police. Il contestait deux 
ordonnances pénales pour avoir, se-
lon le Service des contraventions, or-
ganisé en 2018 deux manifestations 
non autorisées. Elles lui valent cha-
cune une bûche de 500 francs plus 
150 francs d’émoluments.

Le 19 septembre 2018, une quin-
zaine d’activistes du collectif Breakfree 
ont déversé quelques sacs de charbon 
devant l’ambassade d’Allemagne. L’ac-
tion répondait à l’appel à la mobilisa-
tion internationale des zadistes de la 
forêt primaire de Hambach, qui l’oc-
cupaient depuis six ans. Et ce, pour 
empêcher que ses dix pour cent res-
tants soient rasés pour l’agrandisse-
ment de l’une des plus grandes et pol-
luantes mines de charbon d’Europe. 
La Suisse était alors le plus grand im-
portateur d’électricité allemande issue 
de la combustion du charbon. 

L’objectif symbolique était que le 
consul d’Allemagne enjambe le petit 
tas pour qu’il prenne conscience de 
l’atteinte climatique, explique le pré-
venu. L’événement a été organisé dans 
l’urgence, car une évacuation de la 
zone à défendre (ZAD) pouvait être 
imminente. L’autorisation n’a pas été 
demandée, car verser du charbon au-
rait été interdit et «il était important 
de poser un acte». 

L’avocate du prévenu, Me Laïla Ba-
tou, insiste sur le fait que cette goutte, 
qui a eu de la visibilité alors que l’Alle-
magne est sensible à son image envi-
ronnementale, a formé avec toutes les 
autres mobilisations une vague qui a 
sauvé la forêt. Six jours plus tard, l’au-
torisation d’abattage était gelée et, 
tout récemment, les tribunaux l’ont 
définitivement sanctifiée. L’Allemagne 
compte sortir du charbon en 2038. 

«Bons pour 
changer de planète»
«La voirie a dû ramasser votre tas, vous 
auriez pu avoir à payer la facture», re-
marque la juge. «Sans doute, mais 
RWE (conglomérat électrique allemand, 
ndlr) nettoie-t-il après avoir pollué la 
planète?» Laïla Batou, elle, plaide la 
proportionnalité: d’un côté, 100 kg de 

charbon, une action sans dommage, 
et, de l’autre, 29 millions de tonnes de 
CO2 rejetés annuellement par la mine.

Quant à la «promenade festive» or-
ganisée le 20 décembre 2018 dans les 
rues Basses, Olivier de Marcellus ex-
plique: alors que le PLR et l’UDC 
viennent de vider de sa substance la 
première version de la loi sur le CO2, 
Breakfree opte pour une action légère. 
Vêtus en pères et mères Noël, une 
quinzaine de militant·es distribuent 
des «bons pour changer de planète». Et 
si le rapport de police mentionne les 
«soupirs de passants», M. de Marcel-
lus estime que la balade, sans méga-
phone ni banderoles, n’entravait en 
rien le passage. Laïla Batou ironise en 
n’osant imaginer ce que la Cour euro-
péenne des droits de l’homme pense-
rait de quelques soupirs face au droit 
fondamental de réunion. 

Elle demande l’acquittement de son 
client en dénonçant la loi sur les ma-

nifestations. Le législateur l’a élaborée 
dans la foulée des débordements de la 
manifestation contre le G8 en 2003, 
rappelle-t-elle. «Il s’agissait de préve-
nir des excès lors de mobilisations de 
grande ampleur, pas d’accabler de dé-
marches administratives des écolo-

gistes déguisés en pères Noël.» Et de 
souligner à quel point cette loi contro-
versée occupe les tribunaux à force 
que les autorités criminalisent «le 
moindre micro-événement pacifique». 
Quoi qu’il en soit, Olivier de Marcellus 
conteste avoir été l’organisateur des 
deux actions. 

Ce n’est que subsidiairement que 
son avocate invoque l’état de nécessité 
licite, qu’elle a victorieusement mis en 
avant, en appel, lors du procès «mains 
rouges» contre Credit Suisse. La Cour 
d’appel a reconnu l’urgence imposée 
par le réchauffement climatique, in-
siste l’avocate. 

«Olivier de Marcellus était engagé 
pour l’environnement avant que vous 
et moi soyons nées, s’adresse-t-elle à la 
juge. Il fait partie des personnes qui 
ont aidé à une prise de conscience cli-
matique. Ce n’est pas ces gens qu’il 
faut criminaliser.» Le verdict sera ren-
du ultérieurement. I

Olivier de Marcellus contestait deux ordonnances pénales pour avoir, selon le Service des contraventions,  
organisé en 2018 deux manifestations non autorisées. JPDS

Municipal en mode virtuel
Ville de Genève X La Ville de 
Genève dote le Conseil municipal 
d’une interface de visioconfé-
rence pour ses réunions plé-
nières, dans l’éventualité où le 
plénum ne pourrait pas se réunir 
physiquement. Avec cette solu-
tion de soutien, expérimentée 
avec succès, Genève dispose du 
premier parlement en mode in-
tégralement virtuel d’Europe. 

La situation inédite du se-
mi-confinement du printemps 
dernier en a révélé l’enjeu. Pour 
s’assurer de la continuité de la 
vie démocratique et permettre 
aux séances du Conseil munici-
pal d’avoir lieu malgré tout, le 
maire, Sami Kanaan, chargé de 
la nouvelle politique de transi-
tion numérique, a souhaité 
qu’une solution technologique 
fiable et rapide à déployer soit 
trouvée. Il rejoignait en cela les 

attentes exprimées par les élus, a 
indiqué la Ville de Genève jeudi 
dans un communiqué. Dévelop-
pé pour les parlements, le pro-
gramme dispose d’un système de 
vote très sécurisé inédit. Afin de 
confronter l’outil au contexte ge-
nevois, le Conseil municipal a 
participé à une série de tests du-
rant deux mois. 

Une première séance plénière 
fictive du Conseil municipal s’est 
déroulée le 25 mars avec plus de 
80 personnes connectées. La so-
lution Legislate pour Webex a 
pour objectif d’assurer le dérou-
lement des séances plénières du 
Conseil municipal uniquement 
comme solution de remplace-
ment. L’interface ne sera donc 
activée qu’en cas de nécessité. 
Avec l’adoption de cet outil, la 
Ville de Genève fait figure de 
pionnière en Europe. ATS

PARTENARIAT

Samedis 1er mai et 4 septembre 2021, de 14h à 17h
Préau de l’Ecole des Cropettes
Inscription indispensable sur www.samedisduvelo.ch

Vélo électrique
Cours de découverte  

et de perfectionnement
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«D’un côté,  
100 kg de charbon, 
une action sans 
dommage, et, de 
l’autre, 29 millions 
de tonnes de  
CO2 rejetés 
annuellement par 
la mine» Me Laïla Batou
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